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I. ORGANISATION DE LA REUNION 

l. La reunion d"experts SUr leS petites et 110yennes entrepLiSeS, y COllpriS 
les c~ratives pour la region de l"Asie, s•est tenue i Manille 
(Philippines), du 14 au 17 noveabre 1988. Cette reunion avait ete organ1see 
par l"ONUDI, en cooperation avec le Diparteaent du co..erce et de l"industrie 
et l'Institut des petites industries de l'Universite des Philippines. 

2. La reunion a ete ouverte par M. Ceferino Pollosco, sous-secretaire au 
Dipartement du co.-erce et de l'industrie, qui a invite les participants i 
exaainer des aspects non traditionnels du aeveloppeaent des petites et 
aoyennes entreprises. Les approches •nouvelles• et •novatrices• enumerees 
consistaient notaaaent i accorder aux petites et 11<>yennes entreprises 
l'exclusivite de fabrication de certains produits; i crier des services 
comauns de production et de C0919ercialisation; et i simplifier les aecanisaes 
bureaucratiques, grice en particulier i la decentralisation, afin que les 
entreprises puissent prendre plus facilement des initiatives. M. Follosco a 
aentionne certaines des aesures d'encouragement et d'incitation aises en 
oeuvre par le Gouverneaent philippin i l'intention de ce secteur. 11 a 
signale aux participants que le Congris allait etudier une Magna C.rta des 
petites entreprises qui aurait pour objet d'inciter l'econoaie clandestine i 
faire surface et i rejoindre le courant prin,;pa1 des activites econoaiques. 

3. Le Directeur de la Division du Systc·ae de consultations a souhaite la 
bienvenue aux participants, au no11 du Directeur general de l'ONUDI. Il leur a 
ensuite expose l'objectif essentiel du Systiftie de consultations qui etait 
d'accroitre la part des pays en developpeaent dans la production industrielle 
aondiale grice i la proaotion de nouvelles for11es de cooperation 
internationale fondees sur l'analyse des probliaes et des potentialites de 
sous-secteurs deter~ines de l'industrie i l'ecbelon national et regional. Il 
a souligne l'iaportance des petites et aoyennes industries en tant que 
pipiniires de chefs d'entreprise et .. illon fonda1Mtntal de l'indust~ialisation 
des pays en developpeaent. Il a insta.aent de .. nde aux participants : i) de 
diterainer I' incidence des aesures .. cro-econoaiques et des aesures d'appui 
institutionnel aux petites et aoyennes entreprises sur la creati·~ d'un cadre 
dynaaique favorable i !'industrialisation; ii) d'analyser les aoyena ais en 
oeuvre jusqu'ici pour prOllOuvoir ce secteur et de recoaaander les forae5 
optiaales d'appui, coapte tenu des divers stades de developpe1tt=nt; et, enfin, 
iii) de definir les principaux facteurs i prendre en consideration pour 
proaouvoir et developper une aentalite industrielle favorable i la creation 
d'entreprises, et les principaux obstacles i ce processus. 

Election du Bureau 

4. Le Bureau ci-apris a ite elu : 

President 

Vice-President 

Rapporteur 

Joel Mari Yu (Philippines), sous-secretaire au 
Diparte .. nt du cOllllerce et de l'industrie 

T.D.J. Vitharana (Sri Lanka), sous-secritaire 
principal au Ministire des industries et de la 
recherche scientifique 

Aaer A.A. Zaid (Ripublique arabe du Yeaen), directeur 
du service des petites entreprises, Banque 
industrielle du Yi .. n 

• 

• 



• 
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Adoption de l'ordre du jour 

5. Les participants ont adopte l'ordre du jour ci-apres 

Ouverture de la reunion: 

Role des petites et 110yennes entreprises dans le developpement 
iconoaique et la creation d 1 e11plois: 

Creation d'une infrastructure institutionnelle propre i favoriser le 
developpe11ent des petites et moyennes entreprises: 

Services de prOllOtion des petites et 110yennes entreprises: 

Pinanceaent des petites et 110yennes entreprises: 

Com11ercialisation de la production des pc:tites et 110yennes 
entreprises - sous-traitance cooperation nationale et internationale 
avec d'autres industries: 

Micro-entreprises (secteur non structure) - cooperatives: 

Presentation et adoption des rec01111andations: 

Cloture de la reunion. 

II. RESUME DES DEBATS 

Role des petites et 11<>yennes entreprises dans le developpe•ent economique et 
la creation d'e•plois 

6. Les participants ont ais l'accent sur la contribution des petites et 
llOyennes entreprises i la realisation des objectifs economiques nationau~, 
nota1111ent en ce qui concerne la creation d'e•plois, l'eli•ination de la 
pauvrete, la redistribution des revenus, la reduction des desequilibres 
regionaux, la prC!llOtion de }'integration verticale ainsi que les economies OU 

les gains de devi~~s. Les petites et 110yennes industries constituaient une 
pipinie~e de chefs d'entreprise dont le r&le deter•inant dans 
l'industrialisation des pays en diveloppement a eti reconnu. Les possibilites 
d'investisseeents rentables se aultlpliaient du fail de la croissance 
iconoeique et du processus de restructuration en cours dans plusieurs pays en 
diveloppeMnt. 

7. Bn revanche, lea strategies et lea politiques de diveloppe .. nt des 
petites et 110yennes entreprises s'appuyaient genirale•ent sur une conception 
9inirale du r&le de ces entreprises dans le developpe•ent econoaique plut8t 
que sur une analyse rigoureuse des probli•es propres a ce secteur. Tout en 
reconnaissant les difficultis rencontries en .. tiire de concepts et de 
difinitions, lea participants ont insisti sur la nicessiti de •ettre au point 
des .. thodes et des procedures de planification industrielle pour inti9rer lea 
petites ct 11<>yennes entreprises dans l'iconomie globale et, nota ... nt dans le 
secteur industriel. De l'avis de certain• participants, les politiques 
.. cro-iconomiques privilegiaient systi .. tique•ent lea grandes industries et 
nota ... nt l'application de technologies i forte intensiti de capital. Il 
apparaissait n~cessaire de .. ttre en oeuvre des mesures coherent•• et 
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iquitables. adaptees i l'iaportance des groupes cibles, et de preciser les 
eleaents de la politique i appliquer afin de faciliter l'acces des petites et 
110yennes entreprises aux facteurs de prcduction rares. 

8. Les participants ont procede i un echange de vues sur certains des aoyens 
utilises pour associer les petites et 11<>yennes entreprises i !'execution des 
plans : aise en place de aecanisaes d'incitation plus efficaces; attribution 
auxdites entreprises. du 11<>nopole de tel ou tel produit; application d'une 
large ga-.e de aesures novatrices i caractere pra.otionnel c<>111ae les 
prograaaes de •parrainage•*• et les investisseaents publi~s dans 
!'infrastructure et la recherche-developpeaent. Les participants ont souligne 
que les aes~res d'assistance devraient etre liaitees dans !e teaps. l'objectif 
ultiae etant que les petites et 11<>yennes entreprises deviennent autonoaes et 
viables. Ces entreprises ne 11anqueraient pas de contribuer eff icaceaent i la 
realisation des objectifs econoaiques nationaux. si elles apprenaient, grice i 
ces aesures d'appui, i •ieux s'adapter i la conjoncture. 

Creation d'une infrastructure institutionnelle propre i favoriser le 
developpeaent des petites et 110yennes entreprises 

9. S'appuyant sur !'experience de leurs pays respectifs. les parti~ipants 
ont souligne la necessite d'un appui institutionnel au developpeaent des 
petites et 110yennes entrep:ises. On a estiae que, durant la preaiere phase de 
developpeaent. les pouvoirs publics avaient un role de catalyseur i jouer dans 
la fourniture de cet appui. Toutefois, i aesure que le secteur se renfor~ait, 
on pouvait encourager les federations, associations et cooperatives i preter 
de leur propre initiative un appui institutionnel accru au developpeaent des 
petites et aoyennes entreprises. On a estiae que le point de savoir si 
l'appui institutionnel devait etre le fait d'une seule institution {guichet 
unique) ou de plusieurs (guichets aultiples) dependait en derniere analyse du 
stade de dP.veloppeaent du secteur. 11 faudrait tot ou tard creer des 
institutions specialisees chargees de fournir les services d'appui requis, 
c'est-i-dire recourir a la solutio~ •guichets aultiples•. On a egalement fail 
observer que l'appui offert p~~ ces institutions devrait avoir un caractere 
promotionnel et non pas protecteur, cette derniere foraule ne contribuant pas 
i instaurer un environneaent stable et sain pour les petites et 1110y~nnes 
entreprise•. 

Services de pr0110tion des petites et aovennes entreprises 

10. Les participants ont estiue que les progra .. es integres pour le 
diveloppeaent de l'entreprise qui coaportaient la prestation de services de 
prOllOtion pc;lyvalents, avaient un role essentiel i jouer dans le developpeaent 
des petites et 110yennes industries, qui con~istait a instaurer un 
environn ... nt favorable i la ~roissance de ces dernieres. on a fait le point 
des risultats obtenus dans ce doaaine par divers pays. ~·agissant de ces 
progra .. es on a estiae, par ailleure, que les etablissements de formation des 
foraateurs qui existaient dans certain• pays en developpe .. nt, devraient 
accueillir des stagiaires d'autres pays, ce qui contribuerait i proaouvoir la 

• Le progra .. e de •parrainage• (foster-father), ais au point en 
lndonesie, va plus loin que les arrangements de sous-traitance noraaleaent 
conclu• entre les grand•• et les petites entreprises. Outre lea debouches, ce 
pr09ra••• assure aux petites entreprises, sur une longue piriode, des services 
consultatifs en aatiire de technologie, de foraation, de fina~ce•ent, etc. 
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cooperation econoaique entre pays en developpeaent. Les participants ont 
souligne que les progra1111es appliques par l'ONUDI dans ce doaaine devraient 
itre renforces. 

11. La question de l'efficacite des services de prOllOtion assures dans 
differents pays a egaleaent fait l'objet d'un exaaen approfondi. Les 
participants se sont accordes i reconnaitre que, dans les pre•ieres phases du 
developpeaent des petites et aoyennes entreprises, les services de prOllOtion 
et les services techniques communs devraient itre entiereaent finances par les 
pouvoirs publics. On pourrait ensuite reduire prcgressiveaent les subventions 
et faire en sorte que le secteur prive et d'autres entites non 
gouverneaentales jouent un role accru i aesure que le secteur se developpe. 

12. Le proble•e de la renovation des petites et aoyennes entreprises a 
suscite un vif interit. On a estiae que les services de prOllOtion devraient 
etre renforces de aaniere i pouvoir assurer efficaceaent le depannage du 
.. teriel, appliquer les aesures correctives necessaires et prevenir ainsi la 
necessite d'une reaise en etat. 11 convenait de renforcer les aoyens 
d'effectuer les etudes de diagnostic peraettant de deterainer les causes de la 
sous-utilisation de la capacite des petites et aoyennes entreprises. Coapte 
tenu des conclusions de ces etudes, on pourrait aettre au point un enseable de 
aesures correctives applicable& i la renovation des entreprises. 

Financeaent des petites et aoyennes entreprises 

13. La plupart des pacticipants ont expriae leur inquietude devant 
l'insuffisance des apports financiers au secteur des petites et aoyennes 
entreprises. Coapte tenu des risques plus eleves et des charges 
administratives plus lourdes lies aux prits consentis i ces entreprises, on a 
estiae qu'il faudrait definir une politique et des mesures pratiques visant i 
leur faciliter l'acces au financeaent. On• par ailleurs aentionne les 
resultats assez positifs obtenus par certains pays grice i la creation, i 
!'intention des petites et 11<>yennes entreprises, d'institutions financieres 
spicialisees comme les banques de developpement ou les societes de 
financeaent, parallele•ent i la aise en place de systeaes de garantie du 
credit. 

14. Les participants ont insiste sur la necessit~ de modifier le aecanisae de 
garanties appliquees aux prets consentis aux petites et moyennes entreprises. 
Les banques de developpement devraient recourir plus souvent i la foraule 
consistant a prendre COllllle garantie, dans le cadre du systeae du credit 
controle, des avoirs tels que le .. teriel ou les locaux industriels finances i 
l'aide de prets, et renoncer i leur prudence excessive qui lea conduisait i 
appliquer des rigles particuliereaent rigoureuses en aatiere de ces garanties. 

15. Les participant• ont egaleaent estiae que, afin de beneficier de fonds 
accrus, lea chefs des petites et 110yennes entreprises devraient obtenir 
l'appui des services de proaotion pour identifier des projets rentables et 
6lr,..Jorer des rapports de projets Sll&ceptibles de benifichtt d'un concours 
financier. 

Co.aercialisation de la production deG petites et aoyennes entreprises -
sous-traitance/coopiration national• et international• avec d'autres ind~!lries 

16. Les participants ont souli9ne l'iaportance des politiques et progr••m•• 
visant i renforcer lea institutions i •i•• d'aide1 les petites et moyennes 
entreprises i c011111er~ialiser leurs produits. Ila ont estiee que, pour ilargir 



- 6 -

le aarche interieur et les debouches. }'exportation, il etait indispensable 
de aoderniser ce secteur de aaniere a aaeliorer la qualite et la productivite 
et a reduire les couts. Tout en reconnaissant le role joue par l'OMUDI, ils 
ont fait valoir que !'Organisation devrait d'une iaaniere generale poursuivre 
son action. 

17. Les participants ont note avec satisfaction le role joue par la 
sous-traitance dans la aodernisation du secteur des petites et 110yennes 
entreprises, aodernisation qui permettait de developper le marche interieur et 
le aarche a !'exportation. La creation de bourses de sous-traitance devrait 
intervenir a differents niveaux. A !'echelon regional et international, la 
saus-traitance offrait de vastes possibilites de .oderniser le secteur en 
cause. Il convenait d'elaborer une politique et des aesures pratiques pour 
crier un environneaent favorable au developpeaent de la sous-traitance. 

Micro-entreprises (secteur non structure) - cooperatives 

18. Les participants ont note avec satisfaction que le role du secteur non 
structure dans la creation d'e•plois dans les pays en developpeaent etait de 
aieux en aieux reconnu. Toutefois, on a estiae qu'il fallait aettre en place 
des progra .. es integres afin d'apprendre aux artisans i produire rentableaent 
i l'P.chelle industrielle. 

19. Les participants ont insiste sur la necessite d'elaborer des prograaaes 
de foraation appropries portant sur les differents aetiers et activites 
relevant du secteur non structure. On a fait observer que, dans une large 
aesure, ce secteur etait finance par de~ preteurs prives et par d'autres 
scurces de financeaent non statutaires, ce qui le privait de sa juste part des 
recettes. 

20. A cet egard, les participants Ont estiae que les associations et !es 
cooperatives industrielles pourraient servir i acheainer les capitaux vers le 
secteur non structure. Ces institutions devraient egaleaent assurer i leurs 
aeabres l'appui neceosaire en leur fournissant des aatieres preaieres, une 
assistance i la coaaercialisation, etc. Les participants ont conclu que, s'il 
inc011bait aux pouvoirs publics d'appuyer par des aesures gene•ales la 
proaotion de ce secteur, le progra .. e propreaent dit devrait relever de la 
coapetence d'associations, de cooperatives, d'organisaes non gouverneaentaux, 
d'organisaes benevoles prives et d'autres groupeaents sociaux. 

Ill. CONCLUSIONS E'l' RECOMMANDATIONS 

R61e des petites et llOYennes entreprises dans le developpement econ011igue el 
la creation d'eaploi• 

21. Les participants ont r•atfirae que lea pet"tes et moyennes entreprisea 
jouaient un role de pre•ir.r plan dans la realisation des objectifa econOlliquea 
et sociaux nationaux : crier des e•ploia, redistribuer les revenus, eli•iner 
la pauvrete, redresser le• desequi!ibres rigionaux et pro11<>uvoir Jes relations 
intersectorielles et intra-industrielles. Pour assurer durable•e~t le 
~•velop~••nt econoaaique, il fallait di•po•er d'un ti••u ind~striel •olide, de 
.. niire a pouvoir sur110nter le• pro~leae3 ~ctu418 et j rel~ver le• oifis lie• 
aux innovation• techniques qui •odifialent !a structure de la pr,-,Uuction e~ 
des echarges. 

• 
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22. Les strategies et politiques a appliquer devraient itre adaptees aux 
besoins particuliers des petites et 80yennes entreprises afin que ces 
dernieres puissent jouer le role qui leur revient dans le developpe•ent 
econoaique. D'une aaniere generale, les aethodes et pratiques de 
planification laissaient i desirer i cet egard, de sorte qu'il elait difficile 
de traduire en instruaents opirationnels les declarations de politique 
generale. Pour crier un environneaent dans lequel les petites et aoyennes 
entreprises puissent prospirer, il etait indispensable d'assurer la coherence 
entre les politiques aacro-econoaiques et les aesures de pr0110tion de ces 
entreprises. Cela peraetlrait egaleaent d'assurer la transparence bien 
necessaire quant i la portee, aux li•ites et i la duree d'application des 
aesures d'appui, quant aux groupes cibles auxquels ces aesures etaient censees 
beneficier et aux responsabilites et fonctions respectives des pouvoirs 
publics et des groupeaents prives. 

23. La foraulation, dans le contexte aacro-econoaique, de politiques 
s'appliquant spicifiqueaent aux petites et aoyennes entreprises etait 
igaleaent indispensable pour etablir un juste equilibre entre les 
considerations d'equite et d'efficacite. 

24. La reunion a recoaaande ce qui suit 

a) Les •ethodes et pratiques de planification en vigueur qui, au plan 
des analyses effectuees et des orientations retenues, visent le plus souvent 
la production et l'affectat~on de ressources peu abondantes, en vue de 
suraonter des obstacles definis de fa~on 9eneraie, devraient faire intervenir 
des eleaents susceptitles de faciliter la for•ulation de strat~gies, de 
politiques et d'objectifs precis pour les petites et aoyennes entreprises; 

b) Les planif icateurs et les decideurs devraient s•efforcer de preciser 
les concepts et les definitions de nature i faciliter l'etude et la 
foraulation de aesures d'assistance adaptees aux besoins des groupes cibles de 
petites et aoyennes entreprises; 

C) Des criteres devraient etre definis pour favoriser une 
interpretation cocaaune de la notion de petite et 11<>yenne entreprise dans les 
pays en developpeaent et la realisation d'un la19e consensus i cet egard, afin 
de faciliter les coeparaisons i !'echelon aondial et d'encourager la 
cooperation internationale; 

d) Les aesures d'appui devraient repondre aux besoins des different& 
groupes cibles, a l'objectif general retenu et i la politique .. cro-economique 
globale. Ces aesuLes devraient porter sur une periode de durie diterainee de 
aaniire a encourager un cli .. t d'efficacite, qui dynaaiserait !'esprit 
d'entreprise; 

e) 11 conviendr~it de aettre en place ou de siaplifier, lorsqu'il en 
existe deja, des aecanisaes et procedures pour traduire le• grands objectifs 
sectoriel• en directives operationnelles assorties ~• aesures d'incitation 
visant i e11coura9er !'emergence, en teaps opportun, de petites et aoyennes 
entrepri•••; 

f) Une cooperation international• devrait itre instaurie dans divers 
doaaine• : ichange de donnees d'expirience concernant la formulation des pla1)S 
et des politi~ue• et l'exicution des plans; systiaes d'incitation: inforaation 
sur le .. rchi afin de favoriser la •pecialisation et l! coapliaentarlti; 
sources de financeaent; et tourniture de technologies et de bien• d'equipement; 
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g) Les universites et les institutions de recherche econoaique 
devraient creer des departeaents charges d'etudier les probleaes generaux des 
petites et aoyennes entreprises et de suivre leur perforaance. coapte tenu de 
!'evolution des relations econoaiques sur le plan national et international. 

Creation d'une infrastructure institutionnelle propre i favoriser le 
developpeaent des petites et aoyennes entreprises 

25. Les participants ont reconnu l'iaportance fondaaentale de 
!'infrastructure institutionnelle dans la creation d'un environneaent propice 
au diveloppeaent des petites et aoyennes entreprises. En consequence. la 
reunion a rec01111ande ce qui suit : 

a) Dans les preaieres phases du developpeaent du secteur des petites et 
aoyennes entreprises. les pouvoirs publics devraient jouer un role de 
catalyseur. etant entendu que le secteur prive ainsi que d'autres entites non 
gouverneaentales interviendraient davantage et assureraient l'appui 
institutionnel voulu lorsqu'un certain stade de developpeaent aura iti atteint; 

b) Le degre de developpeaent du secteur des petites et aoyennes 
entreprises devrait itre la consideration decisive pour deterainer si l'appui 
institutionnel doit itre fourni par une seule ou par plusieurs institutions. 
Aun stade plus avance, !'intervention d'institutions spicialisees serait 
necessaire pour assurer le developpeaent du secteur; 

c) Les •esures d'appui institutionnel aux petites et aoyennes 
entreprises devraient avoir un caractere proaotionnel plutot que protecteur. 
ce qui !)er•ettrait une expansion durable de ce secteur. 

Services de proaotion des petites et moyennes entreprises 

26. Tout en appreciant l'iaportance des progra••es integres de developpe•ent 
de l'entreprise, et notaaaent de~ services polyvalents de proaotion, cOIUle 
aoyen d'atteindre les petites et 11<>yennes industries, la reunion a reco•aande 

a) De rechercher systematiquement les aoyens d'aaeliorer l'efficacite 
de ces progra••es integres en ce qui concerne la prestation des services de 
promotion destines aux petites et aoyennes entreprises; 

b) De veiller a ce que les services de promotion et autres services 
techniques co .. uns soient dans un preaier te•ps entiereaent finances par les 
pouvoirs publics, etant entendu qu'on pourrait progressivement reduire ces 
subventions et autoriser le secteur prive ainsi que d'autres entites non 
gouverneaentales a jouer un role accru j •esure que le secteur se developpe; 

c) De renforcer les capacites institutionnelles de maniere i pouvoir 
assurer le depannage du aateriel, ilaborer les aesures c~rrectives 
nicessaires, et pre\•enir ainsi la necessite d'une reaise en '-'tat. Les 
institutions en cause devraient egaleaent se doter des coapetences techniques 
nicessaires pour elaborer un ensemble de aesures de renovation fondies sur une 
analyse correcte de .1.a situation. 
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Finance11ent des petites et 110yennes entreprises 

27. Notant que les fonds •is a la disposition des petites et llOyennes 
entreprises etaient insuffisants, du fait des charges ad•inistratives plus 
lourdes et des risques juges plus eleves par les preteurs, ainsi que des 
retards dans l"evaluation des projets et le decaisse•ent des prets, la reunion 
a recocmande : 

a) D"elaborer une politique et des aesures pratiques afin de faciliter 
l"acces des petites et 110yennes entreprises aux institutions de finance•ent; 

b) Selon les besoins du pays en cause, de doter les institutions 
financieres d"un service special charge de l"evaluation des projets et du 
decaisseaent des prets en faveur d~s petites et 110yennes entreprises ou, le 
cas echeant, de crier une institution financiere distincte; 

C) De aettre en place des systeaes de garantie du credit pour faire 
face au proble•e du au fait que les risques lies aux prets aux petites et 
llOyennes entreprises sont juges plus eleves: 

d) De fournir aux petites et 11<>yennes entreprises des services de 
proa~tion efficaces afin de leur peraettre d"identifier des projets rentables 
et d'elaborer des rapports de projets susceptibles de bineficier d'un concours 
finan~ier: 

e) De modifier la pratique actuelle qui consiste i aajorer les 
garanties et qui est une des principales raisons de l'apport insuffisant de 
fonds aux petites et 11<>yennes entreprises. 

Commercialisation de la production des petites et •oyennes entreprises -
sous-traitance/coop!ration nationale et internationale avec d'autres industries 

28. Tout en soulignant l'i•portance des politiques et programmes visant a 
renforcer les institutions chargees d"aider les petites et moyennes 
entreprises i commercialiser leur production, on s•est accorde i reconnaitre 
que la modernisation de ce secteur, aux fins d'aaeliorer la productivite et la 
qualite et de reduire les couts, etait indispensable pour elargir le aarche 
interieur et les debouches a !'exportation. La reunion a done recomaande 

a) D"intensifier le prograame de cooperation interentreprises dans le 
secteur des petites et 11<>yennes industries (dans le cadre des relations 
Nord-Sud et Sud-Sud): 

b) D'elaborer une politique et des mesures pratiques pour crier un 
environneaent favorable i la sous-traitance. Il s'agirait notamment de crier 
des bourses de sous-traitance i different• niveaux, etant entendu que la 
sous-traitance i l'echelle regionale et Internationale offre de vastes 
possibilites de moderniser le secteur des petites et aoyennes entreprises: 

c) De concevoir la sous-traitance co .. e une relation durable, de sorte 
que l'appui technol09ique, adainistratif et financier accordi de fa~on suivie 
par l~ grande industrie aux petites et 11<>yennes entreprises peraette i 
celles-ci de se llOderniser systiaatiquement. 
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Micro-entreprises (secteur non structure) - cooperatives 

29. Tout en notant avec satisfaction que le secteur non structure se voyait 
accorder un role de plus en plus i•portant dans la creation d'eaplois, la 
reunion a recomaande : 

a) De •ettre sur pied des progra .. es de perfectionne•ent du personnel 
de direction et de prestation de services d'appui polyvalents afin de 
transfor•er les •icro-entreprises en etablisse•ents industriels rentables et 
independants; 

b) De faire en sorte que les cooperatives et autres associations 
industrielles servent d'interiN!diai~es pour l'octroi de •iniprits sous des 
garanties qui soient i la portee du secteur non structure. 

30. Coapte tenu des conclusions et rec01111Andations ci-dessus, la reunion a 
recommande qu'il soit procede, le cas ecbeant, a l'exa•en des questions 
ci-apres : 

Question 1 

Question 2 

Question 3 

Environne•ent propice i une croissance soutenue des petites 
et •oyennes entreprises 

Por•ulation des strategies et des politiques 

Liens entre la politique 11acro-econo•ique et les •esures 
promotionnelles 

Methodes et procedures de planification adaptees aux 
besoins des petites et aoyennes entreprises : aesures 
pour faciliter leur participation a des doaaines choisis 
d'avance et formulation de sti•ulants appropries 

Formulation et execution de programmes de developpement 
integre de l'entreprise 

Amelioration de la productivite 

Jnfrastructure inst1tutionnelle et services de promotion 

Transfert et •ise au point de techniques destinies aux 
petites et 110yennes entreprises 

Commercialisation de la production des petites et 
moyennes entreprises et amelioration de la qualite 

Programme de cooperation interentreprises 

Programme de aous-traitance 

Pinar ·eaent des petites et moyennes entreprises 

Politiques et mesures pratiques pour faciliter l'acces 
aux institutions de financement 

Mise en oeuvre effective des politiques de prit 

Innovations dans le domaine des 9aranties 



• 
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IV. CLOTURE DE LA REUNION 

31. Apres !'adoption des conclusions et des rec01111andations par la reunion, 
le Vice-President a reaercie les participants de leur contribution active et 
enthousi•ste aux debats. Dans ses observations finales, le Directeur de la 
Division du Systeae de consultations a reaercie le Gouverneaent phili~pin, et 
en particulier le Diparteaent du c<>1111erce et de l'industrie et l'Institut des 
petites industries de l'Universite des Philippines, de l'appui qu'ils avaient 
apporte a }'organisation de la reunion. Ila egaleaent reaercie les 
participants du grand interit qu'ils avaient .. r.ifeste pour 1es activites de 
la Division du Systeae de consultations • 
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